
LE POINT SUR

LE MARCHÉ 
DE L’AMÉLIORATION 

DE L’HABITAT

LES R�SULTATS DU R�NOSCOPE
Un nouvel outil du Club de lÕAm�lioration de lÕHabitat : 

observer et mesurer la satisfaction des m�nages 
faisant r�aliser des travaux de r�novation dans leur logement

Ë partir de lÕ�tude men�e par IPSOS

Les travaux dans lÕhabitat : 
des d�buts laborieux 

pour une fin heureuse

L es motifs dÕinsatisfaction des m�nages qui
veulent faire r�aliser des travaux se situent
majoritairement avant le lancement des

chantiers, au moment o� ces particuliers ont le plus
besoin dÕ�tre aid�s sur les plans technique,
administratif et financier pour prendre leur
d�cision. 
Pendant cette p�riode, les m�nages consultent
beaucoup, ils cherchent notamment � identifier des
professionnels susceptibles de les aider. Ë moins
dÕavoir d�j� un professionnel dans son carnet
dÕadresses, cette recherche sÕav�re souvent
difficile. 

LÕobstacle franchi, dÕautres se pr�sentent. 
DÕabord, il faut obtenir un devis aupr�s dÕartisans et
dÕentreprises surcharg�s de commandes. Ensuite,
dans cette course avec handicaps, il faut attendre,
pour certains projets, des autorisations administra-
tives ou des accords de subventions. 
Toutes ces difficult�s nÕentra�nent pas pour autant
un recours cons�quent aux ma�tres dÕÏuvre, m�me
pour des travaux importants.

Au final, plusieurs mois sont en moyenne n�ces-
saires avant de passer commande aupr�s des pro-
fessionnels. 

Si les clients doivent assez fr�quemment comman-
der des travaux suppl�mentaires en cours de chan-
tier, cela nÕaffecte pas la grande satisfaction res-
sentie � la fin des travaux tant vis-�-vis des profes-
sionnels que des produits pos�s ou appliqu�s. Les
seuls reproches faits par une partie seulement des
m�nages concern�s touchent le service apr�s-vente
et le d�lai de paiement des subventions. ●
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M�THODOLOGIE DE LÕ�TUDE

Le R�noscope est un outil de mesure de la satisfaction des m�-
nages faisant r�aliser des travaux dans leurs logements. Il a pour
objectif dÕam�liorer lÕinformation sur les pr�occupations des clients
et de mieux cerner ce qui construit ou au contraire d�truit leur sa-
tisfaction. Gr�ce � un rythme dÕ�tude r�gulier, il suit lÕimpact des ac-
tions men�es par les acteurs du march�.

Ce nouvel outil, mis au point avec IPSOS en 2005, a proc�d� en
plusieurs �tapes :

> Identification fin 2005 dÕune population de 3 885 m�nages, pro-
pri�taires dÕun logement, ayant fait appel � un professionnel pour
des travaux dans les douze mois pr�c�dents, � partir de lÕAccess
Panel dÕIPSOS, constitu� de 29 300 pan�listes.

> Mesure de la satisfaction des m�nages concern�s, � partir dÕun
�chantillon de 1 816 propri�taires s�lectionn�s de mani�re � re-
pr�senter la valeur financi�re des travaux engag�s (m�thode des
quotas mixtes, pond�ration par la valeur financi�re). 1 010 m�-
nages ont r�pondu au questionnaire auto-administr� qui leur a �t�
envoy� fin janvier 2006.

> Analyse des questionnaires et pr�sentation des r�sultats par
IPSOS aux membres du Club de lÕAm�lioration de lÕHabitat en
avril 2006

> Analyse des r�sultats par les membres du Club et travail sur les
pistes de progr�s pour rem�dier aux insatisfactions d�tect�es en
juin 2006

Ce num�ro 12 du Point sur le march� de lÕam�lioration de
lÕhabitat relate cette analyse, ainsi que les grandes lignes des
actions � mettre en Ïuvre par les acteurs du march�. 

Une nouvelle �dition du R�noscope devrait avoir lieu en 2007-2008.
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LES R�SULTATS DE LÕ�TUDE

Les professionnels du b�timent 
sont au cÏur des projets de travaux

d�s leur montage

L a recherche de professionnels pouvant les aider
dans leur projet est, dans pr�s de 80 % des cas,

une des toutes premi�res pr�occupations des m�-
nages envisageant de faire des travaux. Les profes-
sionnels contact�s constituent la source dÕinforma-
tion privil�gi�e de plus de 70 % des particuliers.
CÕest gr�ce aux professionnels que 40 % des m�nages
ont �t� inform�s des possibilit�s dÕaides financi�res. 

M�me si les sources dÕinformation sont multiples,
les particuliers suivent les pr�conisations des pro-
fessionnels, notamment dans plus de 65 % des cas
pour les propositions de produits et dÕ�quipements.

Les m�nages se montrent 
tr�s satisfaits des professionnels, 

� deux points pr�s

L a satisfaction des m�nages est particuli�re-
ment bonne sur les premiers contacts avec les

professionnels, notamment en ce qui concerne la
prise en compte de leurs besoins, sur le d�roule-
ment du chantier, sur le respect des engagements
en termes de prix et de produits, ainsi que sur la
qualit� des travaux r�alis�s.

Le principal motif dÕinsatisfaction r�side dans la
difficult� � entrer en contact avec eux pour ensuite
obtenir des devis. Pour 20 % des m�nages, trouver
des professionnels sÕest av�r� particuli�rement dif-
ficile. Dans un cas sur quatre, les professionnels
contact�s nÕont pas fait de devis. Dans tous les cas,
le d�lai dÕobtention a �t� jug� assez long.

Autre insatisfaction, mineure par rapport � la pr�-
c�dente : les professionnels se montrent moins dis-
ponibles lorsquÕun probl�me appara�t apr�s la r�-
ception du chantier.

Les difficult�s rencontr�es 
dans la r�alisation des travaux 

sÕaccumulent avant leur lancement

> Dans la recherche dÕinformations tous azimuts
qui pr�c�de les travaux, les m�nages ont avant
tout recours aux conseils des professionnels et �
ceux de leurs amis ou de leur entourage, dont ils ap-
pr�cient la qualit�. Mais en lÕabsence de ces deux
sources de renseignements, la recherche devient
tr�s d�licate. Les sources accessibles sont multiples
(pr�s de quatre de nature diff�rente utilis�es en
moyenne) et parfois jug�es s�v�rement par les uti-
lisateurs. Les distributeurs arrivent en 3e position,
pour les GSB, et 4e position, pour les n�gociants, des
sources dÕinformation. Cette place peut sÕexpliquer
par le fort besoin en informations techniques des
m�nages (plus de 70 % des recherches). Mais seuls
les n�gociants sont tr�s bien not�s pour la qualit�
des informations fournies. Les banques et les mai-
ries, consult�es une fois sur quatre, a priori seule-
ment dans le cas de pr�t ou dÕautorisation adminis-
trative, pour des travaux importants, sont �gale-
ment appr�ci�es pour leurs conseils. Les autres
sources, peu utilis�es, sont aussi moins bien not�es.

> Dans la recherche sp�cifique de professionnels
pouvant faire les travaux vis�s, le r�flexe est de
demander � lÕartisan ou � lÕentreprise que lÕon
conna�t d�j� (pr�s de 60 % des cas) ou � lÕentourage
(plus de 50 % des cas). Si lÕon ne conna�t ni profes-
sionnel, ni ami bien inform�, le seul vrai recours
reste celui deÉ lÕannuaire. Sa troisi�me position
(avec plus de 30 % des cas), loin devant toutes les
autres sources, pointe le c�t� hasardeux de la re-
cherche de professionnels.

> Dans le choix des produits et �quipements utili-
s�s pour les travaux, les m�nages sÕinvestissent per-
sonnellement. SÕils suivent souvent les pr�conisa-
tions des professionnels, ils consultent notamment
les catalogues des fabricants et des distributeurs. Le
fait que produits et �quipements soient conformes �
une norme ou � une certification joue un r�le dans
70 % des cas. Cette recherche sp�cifique demande
en moyenne sept semaines de r�flexion.

> En tant que client potentiel faisant une de-
mande de devis aupr�s de professionnels, le par-
ticulier affronte un march� tendu, avec une offre
insuffisante. Il doit sÕattendre � un taux dÕ�chec de
25 %. Ë lÕinverse, un professionnel, contact� par un
client qui est all� au bout de son projet a un taux
de transformation de ses devis de 70 %.
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> Que ce soit pour lÕobtention dÕune autorisation
administrative pr�alable aux travaux ou dÕune sub-
vention, les d�lais dÕaccord sont jug�s beaucoup trop
longs. Les d�marches et dossiers n�cessaires pour les
autorisations semblent par ailleurs tr�s compliqu�s.

> En cons�quence de tous ces d�lais, il sÕ�coule en
moyenne trois mois entre la naissance du projet et la
signature de la commande aux professionnels.
Dans ce contexte, le recours aux architectes, d�co-
rateurs et autres ma�tres dÕÏuvre reste tr�s peu
fr�quent (moins de 7 % des cas), m�me pour des
travaux importants (moins de 17 % pour des travaux
dont le co�t est sup�rieur � 20 000 euros).
Il est probable dans ces conditions que de nom-
breux projets de travaux soient abandonn�s en
cours de route.

Les travaux suppl�mentaires 
d�cid�s en cours de chantier 

sont assez fr�quents

E n moyenne, 25 % des chantiers voient la r�ali-
sation de travaux non pr�vus � lÕorigine. Ce

taux est de 40 % dans les chantiers dont le co�t est
sup�rieur � 15 000 euros. Cette d�cision est princi-
palement motiv�e par des conseils re�us apr�s le
d�marrage des travaux. Dans moins de un cas sur
trois, elle est due � un probl�me impr�visible sur-
venu pendant le chantier ; dans moins de un cas sur
quatre, � lÕerreur dÕun professionnel.

Peu de probl�mes affectent 
la satisfaction ressentie 

� lÕissue des travaux

C ette satisfaction globale est tr�s �lev�e.
Deux ombres restent cependant au tableau :

un manque de service apr�s vente sur les �quipe-
ments et la moindre disponibilit� des professionnels
apr�s travaux en cas de besoin. Enfin, pour ceux qui
ont droit aux subventions, les d�lais de paiement
demeurent trop longs. ●

Rassembler 
les conditions 
dÕune meilleure disponibilit� 
commerciale des professionnels

LÕaugmentation quantitative de lÕoffre pourrait di-
minuer la pression sur les entreprises. Il faut donc
� la fois aider la reprise dÕentreprises appartenant
� de futurs retrait�s, augmenter la s�duction des
m�tiers du b�timent pour les jeunes en formation
et soutenir les jeunes entreprises.
Ë court terme, des gains de temps sont envisa-
geables en optimisant la productivit� des chantiers,
en rationalisant lÕaccueil t�l�phonique des clients,
voire en le partageant au sein de groupements
dÕentreprises.

LES PR�CONISATIONS
DU CLUB 
DE LÕAM�LIORATION 
DE LÕHABITAT

La p�riode de gestation des projets �tant � haut
risque pour la r�alisation effective des travaux, il
semble prioritaire dÕam�liorer les interfaces
avec les m�nages pour faciliter leurs projets et
augmenter leur probabilit� de lancement.
En premier lieu, la r�flexion semble devoir por-
ter sur le professionnel. Mais, sÕil est lÕinterface
privil�gi�e, le professionnel nÕest pas le seul
contact� et la confiance que lui accorde le parti-
culier est l�g�rement moins grande que celle
quÕil accorde � son entourage ou � un n�gociant
en mat�riaux ou �quipements. DÕautre part, vers
lui convergent des demandes qui ne sont pas di-
rectement de son ressort, m�me si, pour des re-
cherches plus pointues sur les plans technique,
administratif ou financier, lÕattention des m�-
nages se tourne �galement vers dÕautres sources
dÕinformation : catalogues de fabricants ou de
distributeurs, services techniques de mairie ou
banques. Si les deux derniers sont plut�t bien
not�s pour la qualit� de leurs conseils, certains
progr�s restent � faire pour que les catalogues et
sites Internet des fabricants r�pondent aux be-
soins des m�nages. Enfin, il est aussi important
de trouver des solutions aux contraintes adminis-
tratives qui, pour �tre n�cessaires, ne doivent
pas cependant se r�v�ler rebutantes.

1



Accompagner les entreprises, 
artisans et distributeurs 
dans leur r�le 
dÕinformateurs g�n�ralistes

Points de convergence des particuliers, tous ces pro-
fessionnels peuvent dispenser des informations r�gle-
mentaires ou ayant trait aux aides financi�res, lors-
quÕelles sont compl�mentaires avec leurs conseils
techniques. Pour les aider dans cette t�che de relais
dÕinformation, des supports de communication grand
public pourraient �tre mis au point avec leurs repr�-
sentants, dans un effort de discours commun avec les
administrations.

Am�liorer lÕoffre 
dÕinformation technique 
faite au grand public

Les distributeurs pourraient soutenir plus fortement
les professionnels dans leur r�le de conseil technique
reconnu aupr�s des particuliers.
Deux autres pistes sÕouvrent pour aller au-del� de la
simple information et passer au stade du conseil.
¥ Certains organismes (CAUE, Pact Arim, Habitat & D�-

veloppementÉ), ainsi que les n�gociants, en marge
de leur activit� aupr�s des professionnels, pourraient
�largir et intensifier leurs conseils aux particuliers.

¥ Les sites Internet, d�j� bien utilis�s par les parti-
culiers, pourraient jouer un r�le diff�rent : plut�t
que de fournir des informations tr�s pointues mais
partielles, ils pourraient sÕefforcer de proposer des
syst�mes de solutions adapt�es aux sp�cificit�s des
logements et mettre en synergie les sites des

marques. Ces sites pourraient �galement associer �
des solutions les professionnels comp�tents pour leur
pose ou leur application.

Faciliter lÕorientation des m�nages 
vers les professionnels 
correspondant � leurs besoins

Trouver des professionnels adapt�s aux travaux vis�s
et disponibles dans un march� satur� passe souvent
par une recherche dans les annuaires. La qualit� du
travail de rubriquage et de renseignement, le bon r�-
f�rencement de ces annuaires aupr�s des moteurs de
recherche sont donc d�cisifs.
Mais dÕautres voies doivent �tre explor�es. Le d�ve-
loppement de syst�mes comme le courtage doit �tre
observ� attentivement. Les approches commerciales
en r�seau de professionnels (jeunes entreprises, en-
treprises compl�mentairesÉ), bas�e sur le volonta-
riat, paraissent prometteuses dans la r�ponse aux at-
tentes des m�nages.

Proposer 
de nouvelles r�ponses 
aux demandes des particuliers

La ma�trise dÕÏuvre sp�cialis�e dans la r�novation
pourrait jouer un r�le plus important aupr�s du grand
public. De nouveaux m�tiers du b�timent autour du
diagnostic accompagn� de conseils, de nouvelles
formes dÕentreprises du b�timent � service global ou
englobant plusieurs corps de m�tiers compl�men-
taires pourraient aussi voir le jour ou se d�velopper.

Travailler sur le suivi 
des dossiers dÕautorisations 
et dÕaides financi�res

Annoncer des d�lais r�alistes d�s la demande de dos-
sier, expliquer les raisons du d�lai, faire conna�tre
lÕ�tat dÕavancement du dossier sont des fa�ons plus
transparentes de communiquer avec les demandeurs.
Si les d�lais restent trop longs, notamment pour les
paiements de subventions, des pr�financements, tels
quÕils existent d�j� dans certains cas, pourraient �tre
propos�s d�s la r�ception de lÕaccord. ●
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■

■
LE CLUB 

DE LÕAM�LIORATION 
DE LÕHABITAT

c/o Robert Daussy
7, rue Vital-Foucher

92370 Chaville

www.cah.asso.fr

■
CONTACT

�ric Lagandr� 
01 43 12 44 19

Conception �ditoriale
SVConseil

Cr�ation graphique 
et r�alisation
Claire P�raro

ACOME ¥  

ADEME ¥  

ALDES ¥  

ANAH ¥  

ARCHITECTEURS ¥  

BAXI FRANCE ¥  

CAPEB ¥  

COBATY FRANCE ¥  

CSTB ¥  

DAEI ¥  

DGUHC ¥  

EDF ¥  

FNAS ¥  

FFB ¥  

GAZ DE FRANCE ¥  

GEFOSAT ¥  

GROUPE ATLANTIC ¥  

HABITAT ¥  

ET D�VELOPPEMENT

LAFARGE ¥

(CIMENTS,

COUVERTURE,

PLåTRES)

MINEFI ¥  

PH�NIX �VOLUTION ¥  

PR�BAT ¥  

PROMOT�LEC ¥  

PUCA ¥  

QUALITEL ¥  

ROCKWOOL ¥  

SAINT-GOBAIN ¥

(BPB-PLACO, ISOVER,

WEBER & BROUTIN,

SG GLASS, DSC,

POINT P) 

UNTEC ¥

Les membres 
du Club de lÕAm�lioration de lÕhabitat


